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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations sur la Republique 
centrafricaine, en particulier sa resolution 2121 (2013), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite de la Republique centrafricaine, et rappelant 
l’importance des principes de bon voisinage et de cooperation regionale, 

Se declarant vivement preoccupe par l’etat de la securite qui continue de se 
deteriorer en Republique centrafricaine et se caracterise par l’effondrement total de 
l’ordre public, l’absence de l’etat de droit et des tensions interconfessionnelles, se 
declarant en outre profondement preoccupe par les incidences de l’instabilite de ce 
pays sur la region de l’Afrique centrale et au-dela, et soulignant a cet egard la 
necessity d’une intervention rapide de la communaute intemationale, 

Demeurant gravement preoccupe par la multiplication et l’intensification des 
violations du droit international humanitaire et les violations generalises des droits 
de l’homme et exactions qui sont commises, en particulier par d’anciens elements de 
la Seleka et des milices, en particulier celles connues sous le nom de « antibalaka », 
notamment les executions extrajudiciaires, les disparitions forcees, les arrestations 
et detentions arbitraires, les actes de torture, les violences sexuelles sur la personne 
de femmes et d’enfants, les viols, le recrutement et l’emploi d’enfants et les attaques 
contre des civils, 

Soulignant qu’il est particulierement preoccupe par l’apparition d’une 
nouvelle logique de violences et de represailles et par le risque qu’elle degenere en 
fracture religieuse et ethnique a l’echelle nationale, de nature a se muer en situation 
incontrolable et s’accompagner de crimes graves au regard du droit international, en 
particulier des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, ce qui aurait des 
repercussions graves sur le plan regional, 

Preoccupe par le fait que les institutions policieres, judiciaires et penitentiaries 
n’ont pas les moyens d’amener les auteurs de ces violations et exactions a repondre 
de leurs actes, 
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Condamnant toutes violences qui ciblent les membres de groupes ethniques et 
religieux ainsi que leurs dirigeants, et engageant toutes les parties et les parties 
prenantes en Republique centrafricaine a soutenir, avec l’aide de la communaute 
intemationale, le dialogue intercommunautaire et interconfessionnel, et a y 
concourir, afin d’attenuer les tensions actuelles sur le terrain, 

Reaffirmant que tous les auteurs de tels actes doivent en repondre et que 
certains de ces actes pourraient constituer des crimes au regard du Statut de Rome 
de la Cour penale intemationale, auquel la Republique centrafricaine est partie, et 
rappelant la declaration faite par le Procureur de la Cour le 7 aout 2013, 

Condamnant de nouveau la destruction du patrimoine naturel et notant que le 
braconnage et le trafic dont fait l’objet la faune sauvage sont au nombre des facteurs 
qui alimentent la crise en Republique centrafricaine, 

Notant la decision prise par le Processus de Kimberley de suspendre la 
Republique centrafricaine, 

Saluant le rapport du Secretaire general, en date du 15 novembre 2013, sur la 
situation en Republique centrafricaine et sur la planification de la Mission 
intemationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) et 
prenant note des propositions detaillees concemant le soutien que la communaute 
intemationale pourrait apporter a la Mission, 

Rappelant qu’il incombe au premier chef aux autorites de transition de 
proteger la population civile, 

Rappelant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) 
et 1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, ses resolutions 
1612(2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 2068 (2012) sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, et ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013), sur les femmes et la paix et 
la securite, et demandant aux parties en Republique centrafricaine de collaborer 
avec la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme et la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 

Soulignant qu’il importe que les autorites de transition assurent la pleine 
participation des femmes, sur un pied d’egalite, a toutes les discussions portant sur 
le reglement du conflit et a toutes les phases du processus electoral, 

Soulignant egalement que la situation en Republique centrafricaine risque de 
creer un climat propice au developpement d’activites criminelles transnationales, 
impliquant notamment le trafic d’armes et l’utilisation de mercenaires, et de 
constituer un terrain fertile pour les reseaux extremistes, 

Rappelant sa resolution 2117 (2013) et se disant gravement preoccupe par la 
menace que font peser sur la paix et la securite en Republique centrafricaine le 
transfert illicite, l’accumulation destabilisatrice et le detoumement d’armes legeres 
et de petit calibre, 

Constatant toujours avec inquietude que l’Armee de resistance du Seigneur 
poursuit ses activites en Republique centrafricaine, en raison notamment de 
l’insecurite qui regne dans le pays, 
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Se disant de nouveau gravement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine et condamnant fermement les attaques 
repetees dirigees contre le personnel des Nations Unies et le personnel humanitaire, 
leurs biens, avoirs et locaux, et le pillage des stocks d’aide humanitaire ayant pour 
effet d’entraver l’acheminement de cette aide, 

Soulignant qu’il importe de respecter les principes directeurs des Nations 
Unies relatifs a l’aide humanitaire, dont la neutrality, l’impartialite, l’humanite et 
l’independance dans la fourniture de l’aide humanitaire, 

Engageant instamment toutes les parties a prendre les mesures necessaires afin 
d’assurer la surete et la securite du personnel humanitaire, du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, ainsi que de leurs biens, 

Rappelant la lettre de son president datee du 29 octobre, approuvant le 
deployment d’une unite de gardes en Republique centrafricaine, laquelle ferait 
partie du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BINUCA), et prenant note de la lettre du Secretaire 
general datee du 26 novembre 2013, dans laquelle il souligne les progres realises en 
vue du deployment d’une unite de gardes au sein du BINUCA, ainsi que le 
consentement exprime le 5 novembre par les autorites de transition a ce 
deploiement, et saluant a cet egard la contribution du Royaume du Maroc a cette 
unite, 

Se felicitant de la decision prise par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, le 19 juillet 2013, d’autoriser le deploiement de la MISCA, ainsi 
que l’adoption, le 10 octobre 2013, d’un nouveau concept d’operations, 

Exprimant de nouveau sa gratitude a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) et a son mediateur pour les efforts qu’ils deploient 
concemant la crise en Republique centrafricaine, a l’Union africaine pour l’action 
qu’elle mene en vue de regler la crise, et au Groupe de contact international pour la 
Republique centrafricaine pour ses efforts, 

Se felicitant du ferine engagement de l’Union europeenne en faveur de la 
Republique centrafricaine, en particulier des conclusions que le Conseil des affaires 
etrangeres a formulees le 21 octobre 2013 et de l’engagement pris par l’Union 
europeenne de contribuer financierement au deploiement de la MISCA dans le cadre 
de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, et accueillant favorablement les 
pourparlers en cours au sein de l’Union europeenne sur la possibility d’apporter un 
soutien supplementaire, 

Saluant les efforts que fait le Secretariat pour etoffer et ameliorer le registre 
d’experts du Service de ses organes subsidiaires, compte tenu des indications 
donnees par son president dans la note publiee sous la cote S/2006/997, 

Prenant note de la declaration que le Groupe de contact international pour la 
Republique centrafricaine a adoptee a sa troisieme reunion, tenue a Bangui le 
8 novembre 2013, 

Prenant note egalement du communique que le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a publie le 13 novembre 2013, dans lequel celui-ci exhorte le 
Conseil de securite a adopter rapidement une resolution consacrant et autorisant le 
deploiement de la MISCA, 
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Prenant note en outre de la lettre du President de la Commission de 
consolidation de la paix, datee du 22 novembre 2013, dans laquelle il souligne a 
quel point il importe de repondre aux besoins de la Republique centrafricaine en 
matiere de consolidation de la paix des que la situation humanitaire et sur le plan de 
la securite aura ete stabilisee, et insiste sur l’importance de ce que la Commission 
fait pour mobiliser et maintenir l’attention des partenaires et des acteurs a l’appui 
des efforts correspondants des Nations Unies et des acteurs regionaux, et pour 
perenniser leur engagement, 

Prenant note de la lettre des autorites centrafricaines datee du 20 novembre 
2013, dans laquelle celles-ci demandent que la MISCA soit appuyee par les forces 
fran9aises, 

Soulignant qu’il importe que toutes les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales presentes en Republique centrafricaine coordonnent 
davantage leurs activites, 

Considerant que la situation en Republique centrafricaine constitue une 
menace pour la paix et la securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Processus politique 

1. Affirme son appui a l’Accord de Libreville du lljanvier 2013, a la 
Declaration de N’Djamena du 18 avril 2013, a l’Appel de Brazzaville du 3 mai 2013 
et a la declaration que le Groupe de contact international pour la Republique 
centrafricaine a adoptee a sa troisieme reunion, tenue a Bangui le 8 novembre 2013; 

2. Reaffirme que, selon l’accord politique conclu a Libreville, le Premier 
Ministre est le Chef du Gouvemement d’union nationale charge de concretiser les 
priorites definies a l’article 5 dudit accord et exhorte toutes les parties a respecter 
cet accord; 

3. Reaffirme egalement que, conformement a la Charte africaine de la 
democratic, des elections et de la gouvemance, aux Accords de Libreville, aux 
decisions de la CEEAC sur la question et a la Charte constitutionnelle de la 
transition, le Chef de la transition, le Premier Ministre, le President du Conseil 
national de transition et les membres du bureau du Conseil national de transition ne 
peuvent pas participer aux elections organisees en vue de retablir l’ordre 
constitutionnel; 

4. Exhorte les autorites de transition a prendre toutes les mesures 
appropriees pour desarmer, cantonner et demanteler immediatement tous les groupes 
armes, sur l’ensemble du territoire, dans le respect des normes intemationales; 

5. Exige l’application immediate des dispositions transitoires visees au 
paragraphe 1 ci-dessus, qui doivent aboutir a l’organisation d’elections 
presidentielle et legislatives libres, justes et transparentes 18 mois apres le debut de 
la periode de la transition definie a Particle 102 de la Charte de la transition, qui est 
entree en vigueur le 18 aout 2013, comme le prevoit la Declaration de N’Djamena; 

6. Deplore que les autorites de transition n’aient guere fait de progres dans 
la mise en oeuvre des elements clefs du dispositif etabli pour la transition, 
notamment en ce qui conceme l’organisation d’elections en fevrier 2015 au plus 
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tard, et demande a cet egard aux autorites de transition de creer rapidement une 
autorite nationale electorate, ce qui permettra a l’Organisation des Nations Unies de 
recenser les besoins qui existent sur le plan technique afin que l’organisation des 
elections se deroule bien; 

7. Demande instamment aux autorites de transition d’appliquer le « Pacte 
republicain », signe par le gouvernement de transition le 7 novembre 2013 sous 
l’egide de la Communaute de Sant’Egidio, cadre credible devant favoriser un 
dialogue national sans exclusive entre toutes les forces du pays, politiques, sociales 
et religieuses, et prie le Secretaire general de prendre les mesures appropriees, par 
1’intermediate de son Representant special pour la Republique centrafricaine, pour 
aider les autorites de transition a ameliorer leurs capacites de mediation et pour 
faciliter et renforcer ce dialogue; 

8. Entend suivre de pres la gestion de la transition et salue le role que 
jouent le Representant special du Secretaire general et le mediateur de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale; 

9. Soutient le BINUCA dans l’action essentielle qu’il mene pour aider a 
retablir l’ordre constitutionnel et accompagner le processus politique en cours, dans 
le cadre de la mise en oeuvre de 1’Accord de Libreville et de la feuille de route de 
N’Djamena, et soutenir le processus electoral; 

10. Decide que toute tentative visant a retarder, entraver ou violer les 
dispositions transitoires auxquelles il est fait reference au paragraphe 1 ci-dessus 
sera interpretee comme un obstacle au processus de paix et pourrait entrainer 
l’imposition des mesures prevues au paragraphe 56 ci-apres; 

Desarmement, demobilisation et reintegration, et reforme du secteur 
de la securite 

11. Exhorte les autorites de transition a elaborer et a mettre en oeuvre des 
programmes de desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) ou des 
programmes de desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou 
rapatriement (DDRRR), y compris pour les anciens elements de la Seleka qui ne 
seront pas integres dans les forces de securite et les enfants associes a des forces et 
groupes armes; 

12. Exhorte egalement les autorites de transition a elaborer et a mettre en 
oeuvre un programme national et global de reforme du secteur de la securite, assorti 
notamment de procedures de verification appropriees pour reconstituer des forces de 
securite centrafricaines qui soient professionnelles, equilibrees et representatives, et 
dont les membres seront selectionnes sur la base de leur respect des droits de 
l’homme et de leur nationality, et demande aux autorites de transition de cooperer 
avec le BINUCA et la MISCA a ces fins; 

13. Demande aux Etats Membres, et aux organisations regionales et 
intemationales, y compris l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union europeenne, de coordonner l’assistance qu’ils pretent aux autorites de 
transition en vue de la reforme du secteur de la securite; 
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Etat de droit 

14. Souligne qu’il importe de donner aux institutions policieres, judiciaires et 
penitentiaries les moyens de faire respecter la primaute du droit et de traduire en 
justice les auteurs de violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme et d’atteintes aux droits de l’homme; 

15. Souligne egalement qu’il importe de renforcer le concours apporte aux 
autorites de transition pour qu’elles puissent faire face aux enjeux sur le plan de la 
securite et etendre l’autorite de l’Etat; 

Protection des ressources naturelles 

16. Condamne l’exploitation illegale des ressources naturelles en Republique 
centrafricaine, laquelle contribue a la perpetuation du conflit, et souligne qu’il 
importe de mettre fin a ces activites illegales, y compris en exe^ant les pressions 
necessaries sur les groupes armes, les trafiquants et tous les autres protagonistes; 

Promotion et protection des droits de l’homme 

17. Condamne fermement la poursuite des violations du droit international 
humanitaire et les exactions et violations generalisees des droits de l’homme 
perpetrees par des groupes armes, en particulier les anciens elements de la Seleka, 
les elements « antibalaka » et l’Armee de resistance du Seigneur, qui mettent en 
peril la population, et souligne que les auteurs de ces violations doivent etre traduits 
en justice; 

18. Demande instamment aux autorites de transition de veiller a ce que tous 
les auteurs d’exactions et de violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire repondent de leurs actes; 

19. Dit sa vive preoccupation face a l’escalade des violences interreligieuses 
et intercommunautaires, et face aux violences qui visent les membres de groupes 
ethniques et religieux, ainsi que leurs dirigeants, et exhorte tous les protagonistes et 
toutes les parties prenantes en Republique centrafricaine a unir leurs efforts, avec 
l’aide de la communaute intemationale, pour renforcer les dialogues 
intercommunautaire et interconfessionnel afin d’empecher que la situation sur le 
terrain ne se deteriore davantage; 

20. Exige de nouveau de tous les groupes armes, en particulier les anciens 
elements de la Seleka et les elements «antibalaka», qu’ils empechent le 
recrutement et l’emploi d’enfants et y mettent fin, et de toutes les parties qu’elles 
protegent et traitent comme des victimes les enfants qui ont ete liberes ou separes 
des forces armees et des groupes armes, et souligne qu’une attention particuliere 
doit etre apportee a la protection, a la liberation et a la reintegration de tous les 
enfants associes a des groupes armes; 

21. Souligne qu’il incombe au premier chef aux autorites de transition de 
proteger la population et de garantir la securite et l’unite du territoire, et insiste sur 
le fait qu’elles sont tenues de faire respecter le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de l’homme et le droit international des refugies; 

22. Demande a toutes les parties au conflit arme qui sevit en Republique 
centrafricaine, y compris les anciens elements de la Seleka et les elements 
« antibalaka », d’interdire expressement toutes violations et exactions a l’encontre 
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d’enfants en contravention du droit international applicable (recrutement, emploi, 
meurtre et mutilation, enlevement et attaques contre des ecoles et des hopitaux), et 
demande egalement aux autorites de transition de prendre des engagements precis, 
et de les respecter, pour que, lorsqu’il est fait etat d’exactions, des enquetes soient 
ouvertes dans les meilleurs delais afin que les auteurs soient amenes a repondre de 
leurs actes, et de veiller a ce que les responsables de ces violations et exactions ne 
puissent pas travailler dans le secteur de la securite; 

23. Demande a toutes les parties au conflit arme qui sevit en Republique 
centrafricaine, y compris les anciens elements de la Seleka, d’interdire expressement 
la violence sexuelle, et demande egalement aux autorites de transition de prendre 
des engagements precis, et de les respecter, pour que, lorsqu’il est fait etat de 
violences, des enquetes soient ouvertes dans les meilleurs delais afin que les auteurs 
soient amenes a repondre de leurs actes, conformement aux resolutions 1960 (2010) 
et 2106(2013), et de permettre aux victimes de violences sexuelles d’acceder 
immediatement aux services disponibles; 

24. Prie le Secretaire general de creer rapidement une commission d’enquete 
intemationale pour une periode initiale d’un an, composee notamment d’experts du 
droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, pour 
enqueter immediatement sur les informations faisant etat de violations du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme et 
d’atteintes aux droits de l’homme qui auraient ete perpetrees en Republique 
centrafricaine par quelque partie que ce soit depuis le 1” janvier 2013, de reunir des 
informations, d’aider a identifier les auteurs de ces violations et atteintes, de mettre 
en lumiere leur eventuelle responsabilite penale et d’aider a faire en sorte que les 
responsables repondent de leurs actes, et demande a toutes les parties de cooperer 
pleinement avec cette commission; 

25. Prie egalement le Secretaire general de lui faire rapport sur les 
conclusions de la Commission d’enquete six mois, puis un an, apres l’adoption de la 
presente resolution; 

26. Prie en outre le Secretaire general de prendre, en concertation avec la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, les mesures qui 
s’imposent pour augmenter le nombre d’observateurs des droits de l’homme en 
Republique centrafricaine; 

27. Engage les Etats Membres a prendre des mesures en vue de dissuader 
fermement leurs ressortissants de se rendre en Republique centrafricaine pour 
participer a des activites contribuant a compromettre la paix, a menacer le processus 
politique ou a concourir a la violation des droits de l’homme; 

Deployment de la MISCA 

28. Autorise le deployment de la MISCA pour une periode initiale de 
12 mois apres l’adoption de la presente resolution, decision qui sera examinee six 
mois apres l’adoption de la presente resolution, prevoyant toutes les mesures 
necessaires, conformement au concept d’operations adopte le 19 juillet 2013 et revu 
le 10 octobre 2013, pour contribuer a : 

i) Proteger les civils et retablir la securite et l’ordre public, en ayant recours 

aux mesures appropriees; 
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ii) Stabiliser le pays et restaurer l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire; 

iii) Creer les conditions propices a la foumiture d’une aide humanitaire aux 
populations qui en ont besoin; 

iv) Soutenir les initiatives de desarmement, demobilisation et reintegration 
ou desarmement, demobilisation, reintegration et reinstallation ou rapatriement 
menees par les autorites de transition et coordonnees par le BINUCA; 

v) Accompagner les efforts nationaux et intemationaux, menes par les 
autorites de transition et coordonnes par le BINUCA, visant a reformer et 
restructurer les secteurs de la defense et de la securite; 

29. Se felicite des consultations tenues entre la Commission de l’Union 
africaine et les pays de la region de FAfrique centrale et du concours apporte par 
FOrganisation des Nations Unies et les Etats Membres pour arreter les modalites de 
la transition entre la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
(MICOPAX) et la MISCA, notamment les resultats des reunions tenues a Addis- 
Abeba du 7 au 10 octobre 2013; 

30. Prie l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale de veiller a ce que la passation des pouvoirs entre la MICOPAX et 
la MISCA ait lieu le 19 decembre 2013, note a ce propos que le Conseil de paix et de 
securite a demande a la Commission de l’Union africaine de prendre d’urgence les 
mesures voulues afin que la passation des pouvoirs entre la MICOPAX et la MISCA 
soit reussie, et se felicite de la nomination du nouveau commandement de la MISCA; 

31. Souligne qu’il faut que le BINUCA, la Force regionale d’intervention de 
l’Union africaine (AU-RTF) et la MISCA coordonnent bien leurs activites 
concemant la protection des civils et leurs operations de lutte contre l’Armee de 
resistance du Seigneur, et mettent en commun les informations dont ils disposent; 

32. Invite l’Union africaine a lui rendre compte tous les 60 jours, en etroite 
coordination avec le Secretaire general et les autres organisations intemationales et 
avec les partenaires bilateraux concemes par la crise, concernant le deployment et 
les activites de la MISCA; 

33. Souligne que la MISCA et toutes les forces militaires presentes en 
Republique centrafricaine doivent agir, dans l’execution de leur mandat, en 
respectant pleinement la souverainete, l’integrite territoriale et l’unite de la 
Republique centrafricaine ainsi que les dispositions applicables du droit 
international humanitaire, du droit international des droits de 1’homme et du droit 
international des refugies, et rappelle que la formation est importante a cet egard; 

Soutien international 

34. Remercie les pays membres de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale qui ont d’ores et deja deploye des contingents, demande aux pays 
d’Afrique de contribuer a la MISCA afin de lui donner les moyens de s’acquitter de 
son mandat, et invite les Etats Membres et les organisations regionales a cooperer 
etroitement a cet effet avec l’Union africaine, la Communaute economique des Etats 
de FAfrique centrale, FOrganisation des Nations Unies, les pays qui foumissent des 
contingents et les autres organisations et donateurs; 
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35. Insiste pour que tous les nouveaux contingents africains soient 
pleinement integres dans les structures de commandement et de controle de la 
MISCA, et operent conformement au mandat donne a celle-ci au paragraphe 28 de 
la presente resolution; 

36. Invite les autorites de transition et toutes les autres parties en Republique 
centrafricaine a apporter un concours plein et entier au deployment et aux 
operations de la MISCA, notamment en assurant la surete et la securite de celle-ci et 
sa liberte de mouvement, avec acces immediat et sans entrave a tout le territoire de 
la Republique centrafricaine, pour lui permettre de s’acquitter de l’integralite de son 
mandat, et invite egalement les pays voisins a prendre les mesures voulues pour 
aider la Mission a accomplir son mandat; 

Soutien de reorganisation des Nations Unies 

37. Prie le Secretaire general de continuer de renforcer la prestation a l’Union 
africaine de conseils techniques et specialises aux fins de la planification et du 
deploiement de la MISCA, ainsi que pour la mise en oeuvre du concept d’operations 
et l’etablissement du quartier general de la Mission, en vue de consolider ses 
structures de commandement et de controle ainsi que son administration, d’ameliorer 
1’ infrastructure informatique et telematique et de foumir la formation necessaire; 

38. Prie egalement le Secretaire general d’apporter un appui a la MISCA 
pour qu’elle puisse lutter contre la proliferation illicite de tous armements et 
materiels connexes de tous types, en particulier d’armes legeres, securiser les stocks 
d’engins explosifs, eliminer les restes explosifs de guerre et s’occuper de la 
destruction des munitions classiques; 

39. Souligne qu’il faut mettre en place les mecanismes de coordination 
necessaires entre le BINUCA et la MISCA; 

40. Souligne egalement que l’appui envisage aux paragraphes 37 et 43 de la 
presente resolution doit etre apporte dans le respect integral de la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de I’homme dans le contexte de la foumiture 
d’appui par l’ONU a des forces de securite non onusiennes; 

Financement 

41. Souligne qu’il incombe aux organisations regionales de mobiliser les 
ressources humaines, financieres, logistiques et autres qui sont necessaires a leur 
fonctionnement, y compris par les contributions de leurs membres et l’appui de 
leurs partenaires; 

42. Engage les Etats Membres et les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales a foumir a la MISCA les moyens financiers et les contributions en 
nature dont elle a besoin pour son deploiement et pour l’execution de son mandat, et 
se felicite que l’Union europeenne soit disposee a lui apporter un tel soutien financier 
par 1’intermediate de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique; 

43. Prie le Secretaire general de creer un fonds d’affectation speciale auquel 
les Etats Membres et les organisations internationales, regionales et sous-regionales 
pourront verser des contributions financieres a la MISCA et le prie egalement 
d’apporter son concours, en coordination avec l’Union europeenne, a la tenue d’une 
conference des donateurs, reunissant les Etats Membres et les organisations 
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intemationales, regionales et sous-regionales concemees, qui sera organisee par 
FUnion africaine pour solliciter le versement, dans les meilleurs delais, de 
contributions, en particulier a ce fonds; 

44. En appelle aux Etats Membres pour qu’ils versent sans tarder des 
contributions genereuses au nouveau fonds d’affectation speciale des Nations Unies 
pour la MISCA, tout en precisant que l’existence de celui-ci n’empeche pas la 
conclusion d’accords bilateraux directs, et invite FUnion africaine, agissant en 
consultation avec le Secretaire general, a adresser a ce fonds ses demandes de 
financement budgetaire; 

45. Note que dans son communique du 13 novembre 2013, le Conseil de paix 
et de securite de FUnion africaine a exprime sa gratitude aux partenaires bilateraux 
et multilateraux de FUnion africaine qui se sont engages a apporter un appui au 
deployment et au fonctionnement de la MISCA; 

Operation de maintien de la paix 

46. Prend note de la position exprimee par FUnion africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, selon laquelle la MISCA 
pourrait devoir etre transformee, a terme, en une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies et, a cet egard, accueille favorablement l’intention exprimee par le 
Secretaire general d’engager les preparatifs necessaires en vue de la transformation 
eventuelle de la MISCA en une operation de maintien de la paix des Nations Unies; 

47. Prie le Secretaire general d’entreprendre sans tarder les activites de 
preparation et de planification necessaires en vue de la transformation eventuelle de 
la MISCA en une operation de maintien de la paix des Nations Unies, tout en 
soulignant qu’une decision de sa part sera necessaire pour que cette mission soit 
etablie; 

48. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec FUnion africaine, 
de lui faire rapport au plus tard trois mois apres l’adoption de la presente resolution 
et de lui faire des recommandations sur la transformation eventuelle de la MISCA en 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies, y compris une evaluation 
des progres realises en vue de reunir les conditions sur le terrain, dont il est question 
au paragraphe 45 du rapport du Secretaire general date du 15 novembre 2013; 

Forces fran?aises 

49. Note que dans son communique du 13 novembre 2013, le Conseil de paix 
et de securite de FUnion africaine s’est rejoui du renforcement envisage du 
contingent fran9ais pour mieux appuyer la MISCA et a encourage la Commission a 
travailler a une coordination operationnelle effective entre la MISCA et les forces 
fran9aises; 

50. Autorise les forces fran9aises en Republique centrafricaine a prendre 
toutes mesures necessaires, temporairement et dans la limite de leurs capacites et 
dans les zones ou elles sont deployees, pour appuyer la MISCA dans F execution de 
son mandat, enonce au paragraphe 28 ci-dessus, prie la France de lui faire rapport 
sur F execution de ce mandat en Republique centrafricaine et de coordonner les 
modalites d’etablissement de son rapport avec celles enoncees au paragraphe 32 ci- 
dessus s’appliquant a FUnion africaine, decide de revoir ce mandat six mois au plus 
tard apres qu’il aura debute, demande aux autorites de transition d’apporter leur 
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entiere cooperation au deployment et aux operations des forces frangaises, 
notamment en assurant la surete, la securite et la liberte de mouvement de celles-ci, 
avec acces immediat et sans entrave a tout le territoire de la Republique 
centrafricaine, et invite les pays voisins a prendre les mesures voulues pour soutenir 
l’action des forces frangaises; 

Action humanitaire : principes, acces et financement 

51. Se declare profondement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine et par le fait que Faeces aux organismes 
humanitaires soit reduit, en consequence de Finsecurite accrue et des agressions 
contre le personnel humanitaire; 

52. Exige de toutes les parties au conflit, en particulier les anciens elements 
de la Seleka, qu’elles menagent aux organisations humanitaires et a leur personnel 
l’acces sans delai, sur et sans entrave aux zones ou se trouvent les populations dans 
le besoin, afin qu’ils puissent leur apporter rapidement l’aide humanitaire 
necessaire, dans le respect des principes directeurs des Nations Unies relatifs a 
l’aide humanitaire, dont la neutrality, F impartiality, l’humanite et l’independance 
dans la foumiture de l’aide humanitaire; 

53. Demande aux Etats Membres de repondre rapidement aux appels 
humanitaires des Nations Unies destines a faire face aux besoins croissants des 
populations qui se trouvent en Republique centrafricaine et a ceux des refugies qui 
se sont enfuis vers les pays voisins, et encourage a cet egard F execution sans delai 
des projets humanitaires des Nations Unies et des organisations humanitaires; 

Regime de sanctions 

Embargo sur les armes 

54. Decide que, pour une periode initiale d’un an a compter de la date 
d’adoption de la presente resolution, tous les Etats Membres devront prendre 
immediatement les mesures necessaries pour empecher la foumiture, la vente ou le 
transfert directs ou indirects a la Republique centrafricaine, a partir de leur territoire 
ou a travers leur territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion, d’armements et de materiels connexes de tous types, 
y compris les armes et les munitions, les vehicules et les materiels militaires, les 
equipements paramilitaires et les pieces detachees correspondantes, ainsi que toute 
assistance technique ou formation, et toute aide financiere ou autre en rapport avec 
les arts militaires ou la foumiture, l’entretien ou l’utilisation de tous armements et 
materiels connexes, y compris la mise a disposition de mercenaires armes venant ou 
non de leur territoire, et decide egalement que cette mesure ne s’applique pas : 

a) Aux foumitures destinees exclusivement a l’appui de la MICOPAX, de la 
MISCA, du BINUCA, et de son unite de gardes, de la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine et des forces frangaises deployees en Republique centrafricaine, 
ou a l’utilisation par ceux-ci; 

b) Aux livraisons de materiel militaire non letal destine exclusivement a un 
usage humanitaire ou de protection et a l’assistance technique ou la formation 
connexes, qui auront ete approuvees a l’avance par le Comite cree en application du 
paragraphe 57 ci-apres; 
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c) Aux vetements de protection, dont les gilets pare-balles et les casques 
militaires, temporairement exportes en Republique centrafricaine, pour leur usage 
personnel uniquement, par le personnel des Nations Unies, des representants des 
medias et des agents humanitaires et du developpement ou des personnels connexes; 

d) Aux livraisons d’armes legeres et d’autres materiels connexes destines 
exclusivement a etre utilises dans le cadre des patrouilles intemationales qui 
assurent la securite dans l’aire protegee du Trinational de la Sangha afm de lutter 
contre le braconnage, la contrebande d’ivoire et d’armes, et d’autres activites 
contraires au droit interne de la Republique centrafricaine ou aux obligations que lui 
impose le droit international; 

e) Aux livraisons d’armes et autres materiels letaux destines aux forces de 
securite centrafricaines dans le seul but d’appuyer la reforme du secteur de la securite 
ou d’etre utilises dans ce cadre, qui auront ete approuvees a l’avance par le Comite; 

f) Aux autres ventes ou livraisons d’armes et de materiels connexes, ou a la 
foumiture d’une assistance ou de personnel, qui auront ete approuvees a l’avance 
par le Comite; 

55. Decide d’autoriser tous les Etats Membres qui decouvrent des articles dont 
la fourniture, la vente, le transfert ou l’exportation sont interdits par le paragraphe 54 
de la presente resolution a les saisir, a les enregistrer et a les neutraliser (en les 
detruisant, en les mettant hors d’usage, en les entreposant ou en les transferant a un 
Etat autre que le pays d’origine ou de destination aux fins d’elimination), et decide 
egalement que tous les Etats sont tenus de cooperer a cet egard; 

Mesures que le Conseil pourra prendre 

56. Exprime sa ferine intention d’envisager rapidement l’imposition de 
mesures ciblees, dont une interdiction de voyager et un gel des avoirs, aux 
personnes qui, par leurs agissements, compromettent la paix, la stability et la 
securite, notamment en se livrant a des actes qui menacent ou violent les accords de 
transition, en menant des actions qui menacent ou entravent le processus politique 
ou attisent la violence, en apportant leur soutien a ces actions, y compris en 
commettant des violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, en recrutant et en employant des enfants dans le conflit arme en 
violation du droit international applicable, en se livrant a des violences sexuelles, ou 
en soutenant des groupes armes illegaux ou des reseaux criminels par le biais de 
l’exploitation illicite des ressources naturelles de la Republique centrafricaine, y 
compris les diamants, ou encore en violant l’embargo sur les armes vise au 
paragraphe 54; 

Comite des sanctions 

57. Decide de creer, conformement a Tarticle 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous ses membres (ci-apres 
« le Comite »), qui s’acquittera des taches suivantes : 

a) Suivre l’application des mesures prevues aux paragraphes 54 et 55 ci- 
dessus en vue de renforcer, de faciliter et d’ameliorer la mise en oeuvre des mesures 
par les Etats Membres; 
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b) Passer en revue les informations concemant les personnes qui se 
livreraient a des actes decrits au paragraphe 54; 

c) Arreter les directives qui pourraient etre necessaires pour faciliter la mise 
en oeuvre des mesures imposees ci-dessus; 

d) Adresser au Conseil dans un delai de 60 jours un rapport sur ses travaux 
et faire ensuite rapport au Conseil lorsque le Comite l’estimera necessaire; 

e) Favoriser le dialogue entre le Comite et les Etats Membres interesses, en 
particulier ceux de la region, notamment en invitant leurs representants a le 
rencontrer afm d’examiner la question de l’application des mesures; 

f) Solliciter de tous les Etats toutes informations qu’il jugerait utiles 
concemant les actions que ceux-ci ont engagees pour appliquer les mesures de fa<;on 
effective; 

g) Examiner les informations faisant etat de violations ou du non-respect 
des mesures imposees par les paragraphes 54 et 55 et y donner la suite qui convient; 

58. Demande a tous les Etats Membres de faire rapport au Comite dans un 
delai de 90 jours apres l’adoption de la presente resolution sur les mesures qu’ils 
auront prises pour donner effet au paragraphe 54; 

59. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
creer pour une periode initiale de 13 mois, un groupe compose au maximum de cinq 
experts (le « Groupe d’experts ») et de prendre les dispositions voulues sur le plan 
financier et en matiere de securite pour epauler le Groupe d’experts dans ses activites, 
lequel sera place sous la direction du Comite et s’acquittera des taches suivantes : 

a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, defini dans la presente 
resolution, notamment en lui foumissant des informations pouvant servir a designer 
eventuellement par la suite des personnes qui se livreraient aux activites decrites au 
paragraphe 54 ci-dessus; 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, 
d’organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
parties interessees concemant l’application des mesures edictees dans la presente 
resolution, en particulier les violations de ses dispositions; 

c) Faire a l’intention du Conseil, apres concertation avec le Comite, le point 
sur la situation le 5 mars 2014 au plus tard, et remettre au Conseil un rapport 
d’activite le 5 juillet 2014 au plus tard et un rapport final le 5 novembre 2014 au 
plus tard; 

d) Aider le Comite a preciser et a actualiser les informations concemant la 
liste des personnes qui enfreignent les mesures visees au paragraphe 54 de la 
presente resolution, notamment en foumissant des renseignements concemant leur 
identite et des renseignements supplementaires pouvant servir au resume des motifs 
presidant a leur inscription sur la liste, resume qui est accessible au grand public; 

60. Demande instamment a toutes les parties et a tous les Etats Membres, 
ainsi qu’aux organisations intemationales, regionales et sous-regionales de cooperer 
avec le Groupe d’experts, et prie instamment tous les Etats Membres concemes 
d’assurer la securite des membres du Groupe et de leur donner libre acces aux 
personnes, documents et sites pour que le Groupe puisse s’acquitter de son mandat; 
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Suivi de la situation 

61. Affirme qu’il suivra en permanence F evolution de la situation en 
Republique centrafricaine et se tiendra pret a examiner l’opportunite des mesures 
enoncees dans la presente resolution, y compris de leur renforcement par des 
mesures additionnelles, en particulier un gel des avoirs, de leur modification, de leur 
suspension ou de leur levee, en fonction des progres accomplis en ce qui conceme la 
stabilisation du pays et le respect de la presente resolution; 

62. Decide de rester activement saisi de la question. 
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